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RAPPEL  
DES OBJECTIFS  
ET DES PRIORITÉS 
DE TRAVAIL  
2023-2026
C’est au 49e Congrès de la CSN,  
en 1978, que le comité confédéral en 
santé et sécurité du travail (SST) fut 
créé afin de conseiller la confédéra-
tion sur les différents problèmes en 
matière de santé et de sécurité du tra-
vail. Plus particulièrement, son rôle est 
d’orienter, de coordonner, d’analyser 
et de soutenir les luttes syndicales 
en santé et sécurité du travail. Il agit 
sur plusieurs volets, tant sur les plans 
politique et organisationnel que sur 
le terrain, en favorisant la prévention, 
la réparation, la formation, la mobilisa-
tion et le suivi réglementaire.

Composition du comité :

ANDRÉ LAJOIE
Fédération des employées 
et employés de services 
publics–CSN

CHANTAL IDE
Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN

FRÉDÉRICK LEBEAU
Syndicat des agents correc-
tionnels du Canada–Union of 
Canadian Correctional Officers 
(UCCO-SACC–CSN) 

ISABELLE CUCONATI
Fédération de la santé et 
des services sociaux–CSN

MANON TREMBLAY
Conseil central des 
syndicats nationaux du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean–CSN

MARTIN RICHER
Conseil central des syndicats 
nationaux des Laurentides–CSN

DAVID BERGERON-CYR
Responsable politique et 
vice-président de la CSN

JEAN-FRANÇOIS LAPOINTE
Conseiller politique
Comité exécutif de la CSN

MIREILLE PELLETIER
Conseillère syndicale
Service de santé-sécurité et 
d’environnement de la CSN

Ont également été membres 
lors du mandat :

PAULINE BÉLANGER
Conseil central du 
Bas-Saint-Laurent–CSN

KEVIN GAGNON 
Fédération de l’industrie 
manufacturière–CSN

MARIO PELLERIN
Conseil central du Cœur 
du Québec–CSN
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Il a notamment été question des conséquences 
des changements législatifs sur la prévention 
et l’indemnisation. 
Le comité a examiné les pistes à suivre pour défendre les 
mesures de prévention et de participation des anciens groupes 
prioritaires tout en demandant de meilleures mesures pour 
les secteurs qui n’avaient aucune protection auparavant. Il a 
été discuté de la manière d’inclure des clauses à la santé et 
à la sécurité dans les différentes conventions collectives, tout 
en mettant de la pression sur la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) pour 
obtenir un règlement le plus optimal possible. 

Bien que la loi 27 ait été sanctionnée le 6 octobre 2021, 
c’est à l’automne 2025 que toutes les mesures de prévention 
et de réparation prévues à la Loi modernisant le régime de 
santé et de sécurité du travail (LMRSST) sont entrées complè-
tement en vigueur. C’est donc au cours de cette période que 
les mécanismes de prévention et de participation transitoires 
sont devenus permanents. 

La campagne confédérale Pour vraiment protéger tout 
le monde a donné une orientation au comité, ce qui a évité la 
dispersion des messages et a contribué à créer une pression 
politique, afin que les mécanismes de prévention et de partici-
pation s’appliquent équitablement à tous les milieux de travail. 

COMME POUR LE DERNIER MANDAT, 
LA MODERNISATION DU RÉGIME  
DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL  
A ÉTÉ AU CŒUR DES TRAVAUX DU COMITÉ. 

Le comité confédéral a établi des revendications que pourrait 
porter la CSN pour donner suite aux changements législatifs. 
Il a fallu définir le rapport de force sur des dossiers nationaux, 
comme les nouveaux règlements de la CNESST, la prévention 
dans les différents milieux de travail ou la négociation des 
clauses en santé et sécurité dans les diverses conventions 
collectives. L’intégration de telles clauses permet de sécuriser 
les leviers dont disposent les travailleuses et les travailleurs 
pour protéger leur santé physique et psychologique. 

Le 1er octobre 2025, le Règlement sur les mécanismes 
de prévention et de participation en établissement (RMPPE), 
découlant des nouveaux pouvoirs réglementaires de la 
LMRSST, est entré en vigueur. Cette mise en œuvre du RMPPE 
a pour effet d’étendre de manière permanente, à tous les 
milieux de travail, l’application des mécanismes de prévention 
et de participation auparavant réservée à certains secteurs 
d’activité. Les mécanismes de participation sont essentiels 
pour permettre aux travailleuses et aux travailleurs de faire 
une prévention efficace dans leur établissement. Les deux 
principaux mécanismes de participation sont les comités de 
santé et de sécurité (CSS) et les représentants en santé et en 
sécurité (RSS).

Les membres du comité confédéral furent également 
confrontés à une nouvelle législation : Loi visant l’amélioration 
de certaines lois du travail (PL 101), qui impose des reculs 
importants pour les syndicats des secteurs de l’éducation, 
de la santé et des services sociaux. Cette loi, sanctionnée le 
28 octobre 2025, a changé la conjoncture en santé-sécurité et 
est devenue un cheval de bataille pour le comité. Par cette loi, 
les travailleurs et les travailleuses des secteurs de l’éducation, 
de la santé et des services sociaux ont vu des fonctions primor-
diales enlevées aux RSS et aux membres des CSS. De plus, le 
temps de libération des RSS fut revu à la baisse. Comme ces 
secteurs sont à forte prédominance féminine, cette loi s’attaque 
directement aux travailleuses. 
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28 AVRIL 

csn.qc.ca/28-avril

NOUS RENDONS HOMMAGE
AUX TRAVAILLEUSES ET AUX TRAVAILLEURS  

décédés ou blessés au travail  

LA JOURNÉE DE COMMÉMORATION DU 28 AVRIL 

ACTIONS RÉALISÉES  
EN 2023-2026

Ayant en tête la campagne Pour vraiment protéger 
tout le monde, les membres du comité ont traité 
divers dossiers et ont participé à l’élaboration 
de diverses journées de mobilisation en santé 
et sécurité au cours du mandat 2023-2026. 

Avant de traiter de sujets spécifiques, il est bon de rappeler que 
cette campagne confédérale présente des outils numériques 
(visuels, vignettes, infolettres), des fiches sur les obligations 
en matière de prévention et des points d’appui revendicatifs, 
en plus de regrouper des événements (Semaine nationale de 
la SST, Sommet santé et sécurité du travail). Elle constitue 
un cadre mobilisateur pour les syndicats qui peuvent puiser 
dans ses messages et ses repères afin de prioriser et 
d’expliquer leurs demandes à l’employeur. 

La journée de commémoration du 28 avril

Depuis plusieurs années, la CSN souligne activement le 28 avril, 
Journée internationale de commémoration des travailleuses 
et travailleurs décédés ou blessés au travail. Les membres 
du comité, de concert avec les responsables en santé et en 
sécurité des organisations, sensibilisent les syndicats pour que 
cet événement soit souligné dans tous les milieux de travail et 
non seulement sur le plan national ou régional. Lors de cette 
journée, il est demandé aux travailleuses et aux travailleurs de 
porter un ruban noir et d’observer une minute de silence à 10 h 
sur les lieux de leur travail. Pour aider cette mobilisation, la 
confédération produit une vidéo en hommage aux travailleurs 
décédés ou blessés à cause de leur emploi.

La Semaine nationale de la santé 
et de la sécurité du travail 

La Semaine nationale de la SST a été reprise comme événement 
rassembleur annuel à la CSN. Sur le thème de la campagne 
Pour vraiment protéger tout le monde, les syndicats ont été 
conviés, la troisième semaine d’octobre, à tenir sur leurs lieux 
de travail ou dans leurs instances locales, une ou des activités 
de sensibilisation sur la prévention ou la réparation. Le but de 
ces activités est de susciter l’intérêt des membres sur différents 
volets de la santé et de la sécurité du travail. De plus, les régions 
et les fédérations sont également invitées à souligner cette 
semaine de façon toute particulière. C’est l’occasion pour elles 
de stimuler les rencontres entre les membres des syndicats. 
Pour sa part, la confédération fournit des outils informatifs, un 
objet de mobilisation, des témoignages vidéo de travailleuses 
et de travailleurs. La Semaine nationale de la SST contribue 
à rendre les milieux de travail plus sécuritaires et éviter ainsi les 
accidents et les maladies professionnelles de nature physique 
ou psychologique. 

SEMAINE NATIONALE DE LA SANTÉ  
ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 2025

CSN.QC.CA/SST

LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
CE N’EST PAS UN JEU
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LA SEMAINE NATIONALE DE LA SANTÉ 
ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
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Sommet santé et sécurité du travail 2025 

Point culminant de ce mandat, le Sommet SST s’est tenu les 
15 et 16 avril 2025 au Centre des congrès de Québec. Il a réuni 
plus de 1 500 participants syndicaux et communautaires. 
Ce sommet visait à prendre la juste mesure des changements 
et des défis en santé et sécurité du travail, à favoriser les 
échanges entre travailleuses et travailleurs sur les meilleures 
stratégies pour prendre en charge la SST dans les milieux 
de travail et à partager, entre organisations, les perspectives 
politiques qui guideront les actions à venir.

Bilan et perspectives 

Immédiatement après le sommet, soit le 17 avril 2025, s’est tenu 
le forum Bilan et perspectives. Il rassemblait des syndicats de 
toutes les fédérations de la CSN. L’événement a permis d’ana-
lyser la meilleure manière de se déployer en santé et sécurité à 
l’intérieur des syndicats et de partager nos stratégies afin que 
les luttes en SST demeurent un enjeu collectif pour les travail-
leuses et les travailleurs. 

Les rencontres de la coordination  
nationale en SST

Ces rencontres sont des moments de partage et de réflexion 
pour les élu-es responsables de la santé et de la sécurité 
du travail des fédérations et des conseils centraux ainsi que 
pour les membres du comité confédéral. Entre 2023 et 2026, 
six rencontres ont été organisées. Trois d’entre elles ont permis 
aux élu-es des conseils centraux et des fédérations d’inviter 
des militantes et militants en santé et sécurité de syndicats 
locaux à se joindre à la réunion de coordination. Cela permet 
d’échanger sur des enjeux locaux et de faire la connaissance de 
nouveaux militants ayant à cœur les enjeux de SST. Ces entre-
tiens favorisent la mise en commun des préoccupations et du 
travail en SST de chaque instance, et alimentent les discussions 
sur les pistes à développer, notamment en formation, pour 
soutenir de façon plus efficace et plus enracinée le travail en 
SST des syndicats. Ce sont également de précieux moments 
pour outiller les membres de la coordination et leur donner 
une vue d’ensemble du régime de la SST en présentant ses 
forces et ses faiblesses. 

Les rencontres en coordination nationale en SST servent 
donc à doter l’ensemble des composantes de la CSN d’une 
vision commune devant ces importants enjeux de santé et 
sécurité du travail. 

SOMMET 
SST 2025
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SOMMET SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL 2025 

BILAN 
ET PERSPECTIVES 2025

BILAN ET PERSPECTIVES 
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Du papier aux résultats :  
l’épreuve de la mise en œuvre

Même avec un cadre légal qui met en place dans tous les 
milieux de travail des mécanismes de participation, tout se 
joue dans la mise en œuvre de ces nouveaux droits. Il est donc 
important pour le comité de suivre le déploiement sur le terrain 
de ces nouvelles mesures. Il a été décidé qu’à tour de rôle, 
lors des réunions de la coordination, les responsables de la 
SST des fédérations viendront expliquer les actions entreprises 
pour mettre en œuvre concrètement les nouveaux droits des 
travailleuses et des travailleurs. 

La prévention dans le secteur  
de la construction

Dans le secteur de la construction, l’année 2023 marque l’entrée 
en vigueur de plusieurs mécanismes de prévention propres 
au chantier dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST). Le rôle et le temps de libération du RSS furent enfin 
encadrés dans la loi. Ceci amène son lot de défis : notamment 
à l’identification des chantiers assujettis pour recevoir un RSS 
à temps plein, au déploiement rapide des RSS sur les différents 
chantiers, à la formation de ceux-ci et à l’accompagnement 
fourni par la fédération pour s’assurer qu’ils s’acquittent bien 
de leur tâche. 

Tout au long du dernier mandat, les membres du comité 
ont été saisis de ce qu’implique l’organisation de la santé et 
de la sécurité sur un chantier.

DÉFIS RÉCURRENTS  
EN SANTÉ ET SÉCURITÉ  
DU TRAVAIL

La santé psychologique, la violence 
et le harcèlement au travail

La prévention liée à la santé psychologique est toujours 
d’actualité dans les travaux du comité. Le PL 42, Loi visant 
à prévenir et à combattre le harcèlement psychologique et 
la violence à caractère sexuel en milieu de travail, est venu 
circonscrire le sujet. Pour donner suite à l’adoption du projet 
de loi, la trousse de prévention de la violence et du harcè-
lement au travail a été mise à jour. Elle a pour objectif de 
sensibiliser et de donner des outils pour gérer les situations. 
Elle est composée de deux documents : une politique type sur 
la violence et le harcèlement, incluant une version éditable 
que les syndicats pourront modifier et adapter à leur réalité, 
et un guide qui permet d’approfondir les différents thèmes 
de la politique. Une partie importante du guide est consacrée 
aux moyens d’action pour prévenir ces phénomènes et pour 
soutenir les victimes. Une autre partie traite de l’enquête 
syndicale lorsqu’il y a une plainte ou une mesure disciplinaire. 

La réglementation en santé  
et sécurité du travail

Les membres du comité ont été saisis par les représen-
tants de la CNESST des futurs règlements à venir, tant en 
prévention qu’en réparation. À chacune des rencontres du 
comité, une veille sur les nouveaux règlements de la CNESST 
était effectuée. C’est le RMPPE qui a nécessité une attention 
particulière de la part des membres du comité. De plus, c’est 
de ce règlement que découlent deux nouvelles formations 
obligatoires pour les représentantes et représentants en santé 
et en sécurité et pour les membres des comités de santé et 
de sécurité. Bien que ces formations soient produites par la 
CNESST, la CSN devra former les travailleuses et les travail-
leurs syndiqués à la centrale. Le comité et la coordination ont 
donc été sollicités pour traiter certains problèmes qui seront 
vécus à l’intérieur des syndicats concernant ces formations. 
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Le rôle de la CSN est essentiel en SST. Il consiste à 
coordonner les campagnes, à défendre publiquement 
des positions et à favoriser une vision commune 
des différents intervenants au sein de la centrale. 
Le comité doit donner des idées à la CSN et développer des 
positions qui vont relier les différents maillons de la chaîne. 
« C’est quand on va tous dans le même sens, que l’on va plus 
loin en SST. »

La campagne Pour vraiment protéger tout le monde a servi 
à canaliser les différentes revendications en santé et sécurité. 
Dans le prochain mandat, il faut que les actions demeurent 
cohérentes les unes avec les autres, afin que nos revendica-
tions parlent à tout un chacun.

BILAN DES ACTIVITÉS
Les travaux menés par le comité confédéral durant ce mandat 
auront servi à mettre en lumière les effets de la LMRSST dans 
les syndicats. Ils auront permis de conscientiser les travail-
leuses et les travailleurs aux enjeux relatifs à la santé et à la 
sécurité. Cependant, il reste énormément de travail à effectuer 
pour faire vivre la prévention localement, dans divers milieux 
de travail. Il faut aller visiter les syndicats, rencontrer les travail-
leuses et les travailleurs et leur expliquer pourquoi la prise 
en charge de la santé et de la sécurité est essentielle. Il faut 
poursuivre les efforts et toujours mettre de l’avant la SST au 
cœur des actions de la CSN.

Les événements phares de la CSN en SST doivent se 
poursuivre. En effet, la semaine nationale, la journée du 28 avril 
et le forum Bilan et perspectives servent à revendiquer une 
meilleure prévention, à faire connaître aux travailleuses et aux 
travailleurs leurs droits, à les sensibiliser et surtout à susciter 
une mobilisation en SST. 

Il faut conscientiser le plus grand nombre de 
personnes possible qu’il est primordial de travailler 
dans un milieu sain.
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PERSPECTIVES  
2026-2029

La journée du 28 avril, la semaine nationale et Bilan 
et perspectives seront encore des activités dont 
le comité devra s’occuper. Ces événements ont fait 
leurs preuves et sont extrêmement mobilisateurs. 

De plus, il faudra expliquer aux syndicats pourquoi la sous- 
déclaration à la CNESST nuit aux travailleurs. En effet, une 
blessure survenue dans le cadre du travail doit être déclarée 
à la CNESST. Ce dossier prendra de l’importance dans le 
prochain mandat. 

Par ailleurs, il faudra effectuer des travaux pour 
comprendre en quoi l’intelligence artificielle peut être 
bénéfique ou nuisible à la santé et à la sécurité des travail-
leuses et des travailleurs.

Le comité continuera ainsi d’alimenter le mouvement 
sur les enjeux en santé et sécurité, lors des instances et des 
événements en lien avec ceux-ci. Les différents dossiers 
présentés dans ce bilan continueront d’être portés par le 
comité, alors que d’autres travaux seront amorcés. La diffusion 
de l’information auprès des syndicats restera une priorité, 
car le travail accompli par la CSN en SST est majeur et il est 
essentiel qu’il soit connu des syndicats.

Voici quelques priorités du comité 
pour le prochain mandat. 
Le régime permanent en prévention étant en vigueur depuis 
le 1er octobre 2025, le comité devra s’assurer que les nouvelles 
fonctions dont disposent les travailleuses et les travailleurs 
sont mises en pratique dans les différents milieux. 

Pour ce faire, il sera demandé aux différentes 
fédérations de venir expliquer les actions, les bons 
coups ou les embûches rencontrées dans la mise 
en œuvre des mécanismes de prévention et de 
participation. Il faudra communiquer ce qui se fait 
dans les différents syndicats, afin d’en faire profiter 
le plus grand nombre. 

Il faudra également continuer la veille sur les clauses en SST 
dans les différentes conventions collectives. 

Il faudra aussi suivre les travaux qui se déroulent à la 
CNESST, afin de porter les revendications nécessaires pour 
obtenir les meilleurs gains possibles. La santé psychologique 
restera un enjeu majeur pour les travailleuses et les travail-
leurs. Il faudra donc continuer la mobilisation syndicale autour 
de ce risque. 



LE RÔLE DE LA CSN EST ESSENTIEL EN SST.  
IL CONSISTE À COORDONNER LES CAMPAGNES, 
À DÉFENDRE PUBLIQUEMENT DES POSITIONS 

ET À FAVORISER UNE VISION COMMUNE 
DES DIFFÉRENTS INTERVENANTS AU SEIN 

DE LA CONFÉDÉRATION. 
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